larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Limitation des informations relatives aux internautes que les agents de la Hadopi
peuvent obtenir des opA®©rateurs de communications A©lectroniques

Description

Conseil constitutionnel, dA©cision nA° 2020-841 QPC du 20 mai 2020.

Dans sa dA©cision du 20 mai 2020, le Conseil constitutionnel, saisi de la question de la conformitA© A la
Constitution des trois derniers ainA©as de l&€™article L. 331-21 du code deA la propriA©tA©
intellectuelle, cherche A assurer la conciliation entre les droits de propriA©tA© intellectuelle (droit
da€™auteur et droits voising)A et le respect de la vie privA©e. Il considAre que sont conformes les
dispositions qui, dans la Iutte contre le tA@IA©chargement illA©gal, accordent, aux agents de la Haute
AutoritA© pour la diffusion des A“uvres et la protection des droits sur internet (Hadopi),A la
possibilitA©A daE™obtenir, des opA©rateurs de communications A©lectroAniques, des informations sur
|AE™identitA© et les coordonnA©es des titulaires da€™un accA's A internetA soupASonnA©s
da&€™avoir, en violation de [3€™article L. 336-3 du mA3ame code, manquA© A leur obligationA A«A de
veiller A ce que cet accA's ne fasse pas |&€™objet dA€™une utilisation A des finsA A»A da€™exploitation
publique, au travers du systA"me da€™A®©changes ditA A«A de pair A pairA A», da&€™A“uvres et de
prestations protA©gA©es, A A«A sans |a€™autorisation desA titulaires de droitsA A».

Sont, A 1&€™inverse, considA©rA©es comme contraires A la Constitution les dispositions, du mAame
article L.A 331-21 CPl, qui A®largissent la nature et 13€™A®Otendue des informations, relatives aux
internautes, susceptibles d3€™Adre ainsi obtenues par les agents de la Haute AutoritA© et sa Commission
de protection des droits.

Par la loi du 12 juin 2009, dite loi Hadopi, promulguA©e aprA”s une premiAre dA©cision du Conssil
constituAtionnel dA©clarant certaines de ses dispositions contraires A la Constitution, et complAOtA®©e,
en consA©quence, aprAs une nouvelle autre dA©cision du Conseil constitutionnel, par laloi du 28 octobre
2009, dite loi Hadopi 2, il a AGOtA© instaurA©, par des dispositions introduites dans le code de la
propriAOtA®© intellectuelle, A |8€™encontre de ces pratiques de tAG©IA©chargement illA©gal, pourtant
constitutives, comme da€™autres, de contrefaA8on, un rA©gime spA©cifique de contrA’le et de sanction
faisant intervenir, dans un premier temps au moins, la Commission de protection des droits de la Hadopi et
certains de ses agents.

A€ laE™initiative de diff AOrentes associations (La Quadrature du Net, French Data Network,
Franciliens.Net et la FA©dAOration des fournisseurs da€™accA's A internet associatifs), a de nouveau
AOtA© soulevA©e, grAdce aux possibilitA©s que, A 1&4€™occasion da€™un litige, offrent dA©sormais
les questions prioritaires de constitutionnalitA© (QPC), la question de la conformitA© A la Constitution et
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aux droits et libertA©s que celle-ci garantit, et notamment au droit au respect de la vie privA©e, des trois
derniers ainA©as de |1&€™article L. 331-21 CPI. Par ladA©cision rendue, certaines de ces dispositions ont
AOtA© dAGclarA©es conformes A |a Constitution, et d&€™ autres non.

DA®claration de confor mitA©

S&E™agissant des dispositions du dernier alinA©a de |&€™article L. 331-21 CPI, quiA A«A confArent, aux
agents de la Haute AutoritA©, le droit da€™obtenir communication, par les opACrateurs de
communications AOlectroniques, de |a€™identitA©, de |&€™adresse postale, de |&€™adresse
A®lectronique et des coordonnA©es techniques de 1€™abonnA© dont 1a€™accA’'s A des services de
communication au public en ligne a AOtA© utilisA© en violation de 1&€E™obligation A©noncACe A
|&€™article L. 336-3A A», le Conseil constitutionnel considA re que, en les adoptant,A A«A le |A©gislateur
a entendu renforcer la lutte contre les pratiques de contrefaA8on sur internet, qui rA©pond A 1a€™objectif
de sauvegarde de la propriA©tA© intellectuelleA A»A ; queA A«A le champ des informations en cause se
limite A 14€™identitA©, aux coordonnA©es A®lectroniques, tA©IA©phoniques et postales des auteurs des
manquementsA A»A ; queA A«A ces informations sont nA©cessaires pour que leur soit adressA©e la
recommandationA A»A de se conformer A leur obligation ; et quaE™ellesA A«A prA©sentent donc un lien
direct avec |aE™objet de la procA©dure mise en A* uvre par la Commission de protection des droitsA A».

Estimant queA A«A le IA©gislateur a assorti le droit de communication contestA© de garanties propres A
assurer, entre le respect de la vie privA©e et [a€™objectif de sauvegarde de la propriAOtA® intellectuelle,
une conciliation qui NAE™est pas manifestement dA©sAOquilibrA©eA A» A ledit Conseil conclut que,A
A«A A |aE™exception du mot A«A notammentA A», le dernier alinA©a de 18€™articleA L. 331-21A du
code de la propriA©tA® intellectuelle, qui ne mA©connaA®t pas non plus le secret des correspondances,
ni aucun autre droit ou libertA© que la Constitution garantit, est conforme A la ConstitutionA A».
CaE™est cependant A une dA©cision de non-conformitA© que le Conseil constitutionnel parvient A
|1&E™A©gard des deux autres alinA©as contestA©s de |&€™article en cause.

DA®©clar ation de non-confor mitA©

SaE™agissant des troisA'me et quatriA“me ainA©as de l&€™article L. 331-21 CPI, le Conseil
constitutionnel relA ve da€™abord que,A A«A en faisant porter le droit de communication sur A«A tous
documents quel qu&E™en soit le supportA A», et en ne prA©cisant pas les personnes auprA's desquellesiil
est susceptible de sA€™exercer, le IA©gislateur n&€™a ni limitA© le champ da€™exercice de ce droit de
communication ni garanti que les documents en faisant 12€™objet prA©sentent un lien direct avec le
manquement A |&€™obligation A©noncA©e A 1a€™article L. 336-3 du code de la propriAOtA©
intellectuelleA A»A du mA2me code, A A«A qui justifie la procA©dure mise en A uvre par la Commission
de protection des droitsA A».A Il retient ensuite queA A«A ce droit de communication peut A©galement
sA€™exercer sur toutes les donnA©es de connexion dA©tenues par les opA©rateurs de communications
A®lectroniquesA A», alors qua€™ellesA A«A fournissent, sur les personnes en cause, des informations
nombreuses et prAOcises, particuliArement attentatoires A leur vie privA©eA A»A et sans lien
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nA©cessaire avec le manquement A |4€™obligation de surveillance en cause.

Pour ledit Conseil, il en rA©sulte queA A«A dans ces conditions, le IA©gidateur nA4€™a pas entourA© la
procA©dure prA©vue par les dispositions contestA©es de garanties propres A assurer une conciliation qui
ne soit pas manifestement dA©sA©quilibrA©e entre le droit au respect de la vie privA©e et [aE™objectif
de sauvegarde de la propriA©tA© intellectuelleA A».

En consA©quence,A A«A les troisiA'me et quatriA'me alinA©as de [&€™article L. 331-21 du code de la
propriACtA® intellectuelleA [4€]]A doivent Adre dA©clarA©s contraires A |a ConstitutionA A»A et, de ce
fait, A%re abrogA®©s.

Les effets da€™une telle dA©claration de non-conformitA© ne seront cependant pas immA©diats. Sans
s3€™en expliquer davantage, le Conseil constitutionnel estime en effet queA A«A Ia€™abrogation
immAOdiate des dispositions dA©clarA©es contraires A la Constitution entraA®nerait des
consA©quences manifestement excessivesA A»A et queA A«A par suite, il y a lieu de reporter, au 31
dA©cembre 2020, |a date de |a€™abrogation des dispositions contestA©esA A».

L&E™instauration, par les lois de juin et da&€™octobre 2009, d&€™un rA©gime spAOcifique &€"
contestA© dans certains de ses AOIA©ments au regard de sa conformitA© A la Constitution &€* de lutte
contre le tA©IA©chargement illA©gal au travers du systA'me da€E™AO©changes enA A«A pair A
pairA A», qui ndE™est quaE™une forme de contrefaA8on parmi da€™autres, ACtait-elle justifiA©e ?
Voulu plus souple et effiAcace, ce rA©gime s3E™avA "re fort complexe et surtout inadaptA© aux pratiques
des internautes dont |es usages ont rapidement A©voluA®©.
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